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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’énergie, du climat et de la mobilité s'est réunie afin d'examiner la pétition pour une obliga-
tion de mesurer l'empreinte carbone des projets immobiliers et industriels envisagés en Région wallonne et leur confor-
mité à l'objectif de réduction de 50% des émissions de gaz à effet de serre d'ici 2030 que s'est fixé la Région.

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe) déposée par M. de Jamblinne
vise à rendre obligatoire, pour 2023, la réalisation d’un
bilan carbone pour tout projet industriel ou immobilier
en Wallonie d’une valeur égale ou supérieure à 1 mil-
lion d’euros et soumis à un rapport ou une étude d’inci-
dence environnementale afin de pouvoir en mesurer
l’impact climatique de manière chiffrée et objective et
de faciliter l’atteinte par la Wallonie de son objectif en
termes de réduction des gaz à effet de serre à l’horizon
2030.  

Après avoir pris connaissance de la pétition et avoir
procédé à l’audition de M. de Jamblinne, primo-
signataire, en application de l’article 127.6 du Règle-
ment du Parlement de Wallonie, la Commission a
adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions sui-
vantes :

Considérant l’audition de deux représentants des pé-
titionnaires qui s’est tenue le 30 janvier 2023;

Considérant le bilan carbone développé par l'Agence
française de l'environnement et de la maîtrise de
l'énergie (ADEME) qui permet d’évaluer les émissions
de gaz à effet de serre engendrées par les différents sec-
teurs d’activité en vue de déterminer les actions priori-
taires pour les réduire;

Considérant l'audition de M. Cools, Président a.i. de
l’Agence wallonne de l'air et du climat (AwAC), du 6
mars 2023, qui a mis en exergue :

– les mesures wallonnes existantes en termes d’évalua-
tion des émissions de gaz à effet de serre;

– les différences intrinsèques entre bilans carbones
(périmètre large) et inventaires sur base territoriale
(périmètre plus circonscrit);

– le cadre réglementaire existant;

Considérant l’avis négatif de l’AwAC quant à l’im-
position d’un bilan carbone réglementaire aux diffé-
rents secteurs d’activité visés par la pétition;

Considérant que le secteur industriel à haute consom-
mation d'énergie est soumis au système européen
d’échange de quotas d'émission (ETS) pour ce qui
concerne la consommation directe d’énergie sur site;

Considérant les cartographies de dioxyde de carbone
(CO2) subsidiées par la Région qui permettent d’éva-
luer les émissions sur toute la chaîne de valeur; 

Considérant que les outils existants d’évaluation vo-
lontaire du bilan carbone sont ceux mis en ligne par
l'AwAC tant pour les citoyens que pour les entreprises;

Considérant les actions du Gouvernement wallon en
matière de réduction des émissions de gaz à effet de
serre des entreprises;

Considérant que le Gouvernement wallon finalise la
révision des accords de branche de troisième généra-
tion afin non seulement d’aider les entreprises à s’en-
gager sur la voie d’une réduction importante des émis-
sions de gaz à effet de serre mais aussi dans le but de
leur permettre de tirer le meilleur parti des opportu-
nités que représente la transition en matière notam-
ment de dépendance aux énergies fossiles, de création
d’innovation et d’emplois;

Considérant que le Gouvernement wallon accom-
pagne également les petites et moyennes entreprises
(PME) et les plus petites structures;

Considérant les mesures existantes dans le secteur
des bâtiments, en particulier l’échelle de performance
énergétique;

Considérant l’adoption en deuxième lecture du Plan
Air Climat Énergie à l’horizon 2030 (PACE 2030) de
la Wallonie qui s’est basée sur une large consultation
citoyenne et de la société civile ainsi que du monde en-
trepreneurial;

Recommande au Gouvernement wallon :

– de renforcer la sensibilisation à destination des en-
treprises pour un recours accru au bilan carbone ou
similaire qui constitue un important outil d’aide à la
décision pour réduire les émissions de CO2 des en-
treprises et des bâtiments;

– d’envisager un mécanisme de soutien au sens large
(sensibilisation, accompagnement, formation) des-
tiné aux entreprises et aux professionnels du secteur
du bâtiment pour faciliter le recours à l’outil bilan
carbone;

– d’organiser l’échange de bonnes pratiques du bilan
carbone dans la perspective d’une harmonisation
méthodologique et de comparaison des résultats
entre acteurs.

 La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.



4

II. PROCÉDURE

En date du 7 janvier 2022, M. de Jamblinne a intro-
duit une pétition sur le site web du Parlement de Wal-
lonie en application du droit ouvert par l’article 127 du
Règlement.

La pétition a été clôturée le 7 novembre 2022 et a re-
cueilli 1 255 signatures.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission de l’énergie, du climat et de la
mobilité le 7 décembre 2022.

Elle a été examinée lors des réunions de la Commis-
sion des 30 janvier 2023, 6 mars 2023, 20 mars 2023
et 3 avril 2023, date à laquelle les conclusions ont été
adoptées par la Commission.

Le 19 décembre 2022, la Commission a décidé de
procéder à l’audition de M. de Jamblinne, primo-
signataire.

Le 30 janvier 2023, la Commission a procédé à l’au-
dition de M. de Jamblinne, primo-signataire.

En date du 13 février 2023, la Commission a décidé
d’auditionner un représentant habilité de l’Agence wal-
lonne de l’air et du climat (AwAC) et un représentant
habilité de l’Agence française de l’environnement et
de la maîtrise de l’énergie (ADEME).

Le 6 mars 2023, la Commission a procédé à l’audi-
tion de M. Cools, Président a.i. de l’AwAC.

L’ADEME a décliné la demande d’audition car elle
estime ne pas être légitime ni suffisamment informée
sur la situation du territoire de la Wallonie pour rendre
un avis sur la pétition.

Ont participé aux travaux : MM. Bierin (Rappor-
teur), Crucke, Douette, Florent, Fontaine, Hermant
(Président), Janssen, Léonard (Rapporteur), Lomba,
Mme Mathieux.

Ont assisté aux travaux : MM. de Lamotte, Des-
quesnes, Matagne, Schonbrodt.
M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie, de la Mo-
bilité et des Infrastructures.

III. AUDITIONS

Réunion du 30 janvier 2023

La Commission de l’énergie, du climat et de la mobi-
lité s’est réunie afin de procéder à l’audition de M. de
Jamblinne, primo-signataire.

En application de la décision du Bureau du 13 juillet
2017, le rapport d’audition établi par une commission
ou un comité renvoie vers le contenu du ou des
comptes rendus intégraux de l’audition ou des audi-
tions concernées.

Le compte rendu de cette audition est consultable
via le lien suivant : https://parlwal.be/3YHV7NI, pp. 1-
17.

Réunion du 6 mars 2023

La Commission de l’énergie, du climat et de la mobi-
lité s’est réunie afin de procéder à l’audition de M. Co-
ols, Président a.i. de l’Agence wallonne de l’air et du
climat (AwAC).

En application de la décision du Bureau du 13 juillet
2017, le rapport d’audition établi par une commission
ou un comité renvoie vers le contenu du ou des
comptes rendus intégraux de l’audition ou des audi-
tions concernées.

Le compte rendu de cette audition est consultable
via le lien suivant : https://parlwal.be/3lzAMwr, pp. 1-
11.

https://parlwal.be/3YHV7NI
https://parlwal.be/3lzAMwr
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IV. ÉCHANGE DE VUES

Réunion du 20 mars 2023

M. le Président déclare que les groupes PS, MR et
ECOLO ont déposé une proposition de conclusions
conjointe.

M. Crucke indique qu’il partage parfaitement cer-
tains éléments inscrits dans la proposition de conclu-
sions conjointe déposée par les groupes de la majorité.

Il observe cependant que la proposition vise essen-
tiellement le secteur des entreprises alors que la péti-
tion porte également sur les projets immobiliers.

L'intervenant estime positif que la proposition a pour
objectif de renforcer la communication concernant les
outils de sensibilisation existants.

Il souhaite toutefois pouvoir amender la proposition
des groupes de la majorité afin de prévoir :

– un système de publicité du bilan carbone pour en fa-
ciliter le suivi;

– la fixation d’objectifs à atteindre pour réduire l’em-
preinte carbone.

Il plaide pour que la Commission reporte l’adoption
des conclusions afin de permettre une amélioration de
la proposition.

M. Schonbrodt regrette que la proposition des
groupes PS, MR et ECOLO n’ait pas été déposée plus
tôt afin de pouvoir l’examiner plus facilement.

Il souhaite que la Commission reporte l’adoption des
conclusions à quinzaine de sorte à laisser un délai sup-
plémentaire aux commissaires pour mieux analyser la
proposition de la majorité.

L'intervenant indique partager la proposition de M.
Crucke concernant le système de publicité et la fixa-
tion d’objectifs à atteindre.

Il remarque qu’il est proposé d’envisager un méca-
nisme de soutien au sens large en matière, entre autre,
de sensibilisation, d’accompagnement et de formation.
Il souhaite limiter ces catégories en supprimant les
mots « et cetera » afin d’éviter un financement public
de gros projets immobiliers.

M. Florent souligne, concernant la proposition de
M. Crucke sur la mise en place d’un système de publi-
cité, que M. Cools, Président a.i. de l’Agence wallonne
de l’air et du climat (AwAC), a mis en exergue lors de
son audition :

– la difficulté de comparer les projets industriels dès

lors qu’ils s’inscrivent dans des contextes particu-
liers, notamment géographiques;

– la nécessité de préserver une certaine discrétion
quant aux procédures en cours pouvant faire l’objet
de concurrence par rapport à d’autres secteurs.

L'intervenant relève par ailleurs que l’AwAC a in-
sisté sur le fait que le système européen d’échange de
quotas d'émission (ETS) est contraignant en matière de
réduction des émissions de gaz à effet de serre. Il lui
semble donc qu’il faut veiller à ce que les propositions
formulées par M. Crucke ne concurrencent pas le sys-
tème ETS.

Il précise à M. Schonbrodt que les mots « et cetera »
qu’il évoque concernent uniquement le soutien public
dans le cadre de l’établissement des bilans carbones. Il
ne s’agit donc pas d’implémenter un soutien public
supplémentaire par rapport à ce qui existe déjà. Il as-
sure que la volonté est de renforcer la cohérence des
bilans carbones qui sont proposés aux entreprises et de
faciliter l’échange de bonnes pratiques et de méthodo-
logies entre les entreprises.

Il ne voit pas d’obstacle à ce que le vote sur les re-
commandations puisse être reporté à quinzaine afin de
permettre des échanges informels en vue d’améliorer
la proposition des groupes PS, MR et ECOLO.

Réunion du 3 avril 2023

M. le Président déclare que les groupes PS, MR et
ECOLO ont déposé une nouvelle proposition de
conclusions conjointe.

M. Florent précise que la nouvelle proposition dé-
posée est similaire à celle dont M. le Président a fait
lecture le 20 mars 2023 mais elle a été modifiée en
sorte de supprimer les mots « et cetera » évoqués lors
de la même réunion.

M. Schonbrodt se réjouit de cette proposition qui
vise à tenir compte d’une demande formulée par le
Groupe PTB. Il lui semble en effet que la suppression
des mots « et cetera » permet d’éviter des finance-
ments publics supplémentaires, notamment pour de
gros projets immobiliers.

L'intervenant déclare que le Groupe PTB compte
soutenir la nouvelle proposition déposée par les
groupes PS, MR et ECOLO.

MM. Lomba et Douette marquent leur accord pour
que les mots « et cetera » soient supprimés.



6

V. CONCLUSIONS

La Commission de l’énergie, du climat et de la mobi-
lité a pris connaissance de la pétition déposée par M.
de Jamblinne pour une obligation de mesurer l'em-
preinte carbone des projets immobiliers et industriels
envisagés en Région wallonne et leur conformité à l'ob-
jectif de réduction de 50% des émissions de gaz à effet
de serre d'ici 2030 que s'est fixé la Région et a procédé
à son audition en application de l’article 127.6 du Rè-
glement du Parlement de Wallonie.

La Commission a adopté, à l’unanimité des
membres, les conclusions suivantes :

Considérant l’audition de deux représentants des pé-
titionnaires qui s’est tenue le 30 janvier 2023;

Considérant le bilan carbone développé  par
l'Agence française de l'environnement et de la maîtrise
de l'énergie (ADEME) qui permet d’évaluer les émis-
sions de gaz à effet de serre engendrées par les diffé-
rents secteurs d’activité en vue de déterminer les ac-
tions prioritaires pour les réduire;

Considérant l'audition de M. Cools, Président a.i. de
l’Agence wallonne de l'air et du climat (AwAC), du 6
mars 2023, qui a mis en exergue :

– les mesures wallonnes existantes en termes d’évalua-
tion des émissions de gaz à effet de serre;

– les différences intrinsèques entre bilans carbones
(périmètre large) et inventaires sur base territoriale
(périmètre plus circonscrit);

– le cadre réglementaire existant;

Considérant l’avis négatif de l’AwAC quant à l’im-
position d’un bilan carbone réglementaire aux diffé-
rents secteurs d’activité visés par la pétition;

Considérant que le secteur industriel à haute consom-
mation d'énergie est soumis au système européen
d’échange de quotas d'émission (ETS) pour ce qui
concerne la consommation directe d’énergie sur site;

Considérant les cartographies de dioxyde de carbone
(CO2) subsidiées par la Région qui permettent d’éva-
luer les émissions sur toute la chaîne de valeur; 

Considérant que les outils existants d’évaluation vo-
lontaire du bilan carbone sont ceux mis en ligne par
l'AwAC tant pour les citoyens que pour les entreprises;

Considérant les actions du Gouvernement wallon en
matière de réduction des émissions de gaz à effet de
serre des entreprises;

Considérant que le Gouvernement wallon finalise la
révision des accords de branche de troisième généra-
tion afin non seulement d’aider les entreprises à s’en-
gager sur la voie d’une réduction importante des émis-
sions de gaz à effet de serre mais aussi dans le but de
leur permettre de tirer le meilleur parti des opportu-
nités que représente la transition en matière notam-
ment de dépendance aux énergies fossiles, de création
d’innovation et d’emplois;

Considérant que le Gouvernement wallon accom-
pagne également les petites et moyennes entreprises
(PME) et les plus petites structures;

Considérant les mesures existantes dans le secteur
des bâtiments, en particulier l’échelle de performance
énergétique;

Considérant l’adoption en deuxième lecture du Plan
Air Climat Énergie à l’horizon 2030 (PACE 2030) de
la Wallonie qui s’est basée sur une large consultation
citoyenne et de la société civile ainsi que du monde en-
trepreneurial;

Recommande au Gouvernement wallon :

– de renforcer la sensibilisation à destination des en-
treprises pour un recours accru au bilan carbone ou
similaire qui constitue un important outil d’aide à la
décision pour réduire les émissions de CO2 des en-
treprises et des bâtiments;

– d’envisager un mécanisme de soutien au sens large
(sensibilisation, accompagnement, formation) des-
tiné aux entreprises et aux professionnels du secteur
du bâtiment pour faciliter le recours à l’outil bilan
carbone;

– d’organiser l’échange de bonnes pratiques du bilan
carbone dans la perspective d’une harmonisation
méthodologique et de comparaison des résultats
entre acteurs.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.
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VI. RAPPORT

À l'unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et aux Rapporteurs pour l'élabora-
tion du rapport.

Les Rapporteurs,

O. BIERIN

L. LÉONARD

Le Président,

A. HERMANT



La déclaration de politique régionale du Gouvernement wallon 2019-2024, annonce « faire
de la Wallonie une région exemplaire en matière de lutte contre le réchauffement
climatique » et vouloir « atteindre les objectifs fixés par l'Union européenne soit la
réduction de 55 % des émissions de gaz à effet de serre (GES) d'ici 2030».
 
Il est indispensable que la Wallonie dispose d’un outil pour mesurer l’impact des projets
industriels, immobiliers sur l’objectif de réduction de 50 % des émissions de GES d’ici
2030 qu’elle s’est fixé.
 
Par cette pétition, nous exposons l’absolue nécessité
 
• de rendre obligatoire la réalisation d’un bilan carbone complet (Scope 1, 2 et 3)
d’ici 2023
 
• selon la méthodologie du Bilan Carbone® de l’ADEME ou maîtrisée par l’AWAC
(Agence Wallonne Air-Climat), accessible aux citoyens, aux fonctionnaires de la RW
 
• pour tout projet immobilier, industriel, … notamment ceux soumis à étude, rapport
d’incidence environnementale ou étude similaire,
 
• afin de mesurer les impacts liés au climat de manière chiffrée et objective
 
1) Un bilan carbone doit être une analyse dès sa conception pour tout projet immobilier
et/ou industriel soumis à rapport ou étude d’incidence environnementale d’une valeur
égale ou supérieure à 1 million d’€. Il comprendra le relevé des intrants, immobilisations,
la fin de vie,..., soit les périmètres 1, 2 et 3 de la méthodologie «Bilan Carbone®», sauf
d’hypothétiques compensations.
 
2) La mise en œuvre peut se faire sur recommandation des autorités chargées de
réceptionner les demandes de permis, par circulaire ministérielle précisant les articles des

PETITION
REÇUE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 127 DU RÈGLEMENT

Concerne : Pour l’obligation de mesurer l’empreinte carbone des projets immobiliers
et industriels envisagés en Région Wallonne et leur conformité à
l’objectif de réduction de 50 % des émissions de gaz à effet de serre d’ici
2030 que s’est fixé la Région.
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ANNEXE



codes wallons. À défaut, cette mesure devrait être introduite par décret avec effet avant
l’échéance électorale de 2024.

3) Les émissions de GES prévisionnelles de chaque projet seront incluses dans la
comptabilité carbone de la commune (province, intercommunales,…) concernée par le
projet.

L’analyse bilan carbone prévisionnelle valide la conformité des prévisions aux
réalisations. Cela permet aux développeurs de projet, aux futurs acquéreurs d’évaluer leur
contribution à la trajectoire climat de leur territoire, le cas échéant l’impact de futures
taxes carbone, prix interne du carbone ou autre méthode et aux pouvoirs locaux
d’apprécier le solde de leur budget carbone d’ici 2030.

Nous craignons que les développements promus par les organismes régionaux et locaux ne
transforment la Wallonie en un territoire “d’actifs échoués”, des actifs immobiliers et
industriels inutilisables selon les futures réglementations, subordonnés à la raréfaction des
énergies fossiles ou à l’augmentation de leur prix (vécue actuellement).

Avec ce modeste et simple travail à charge des développeurs de projets, des résultats
objectifs exprimés en tonnes équivalent CO2, de réelles alternatives bas carbone négociées
avec les autorités et les collectifs citoyens pourront être mises en œuvre pour rejoindre la
trajectoire bas carbone de la Wallonie de -50% d’émissions de GES en 2030.

Pétition reçue le :    7/01/2022

Auteur : de Jamblinne Patrick
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